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RESOLUTION DU CONSEIL DE L´ORDRE DES AVOCATS TCHEQUE

du 14 mai 2010,

 modifiant la Résolution du Conseil de l’Ordre des avocats tchèque n( 1/1997 publiée au Journal officiel, qui fixe les règles déontologiques et de concurrence entre les avocats de la République Tchèque (Code déontologique), dans la teneur des règlements intérieurs ultérieurs, et abrogeant la Résolution du Conseil de l´Ordre des avocats tchèque n( 10/1999 publiée au Journal officiel, sur les modalités de démontrer l´autorisation d'exercer la profession d'avocat, ainsi que sur la carte d´avocat, la carte d´identité d´avocat et la carte de clerc d´avocat, dans la teneur des règlements intérieurs ultérieurs

Conformément à l´article 17, à l´article 44 alinéa 4 lettre b) et l´article 53 alinéa 1 lettre  h) de la loi n° 85/1996 Rec., sur la profession d´avocat, dans la teneur de la réglementation ultérieure (ci-après „la Loi“), le Conseil de l’Ordre des avocats tchèque a adopté la résolution suivante:

Article I

Modification du Code déontologique

La résolution du Conseil de l’Ordre des avocats tchèque n( 1/1997 publiée au Journal officiel, qui fixe les règles de la déontologie professionnelle et les conditions de concurrence des avocats de la République tchèque (Code déontologique), dans le libellé de la résolution du Conseil de l´Ordre des avocats tchèque n( 3/1999 publiée au Journal officiel, dans celui de la résolution du Conseil de l´Ordre des avocats tchèque n( 2/2003 publiée au Journal officiel, dans celui de la résolution du Conseil de l´Ordre des avocats tchèque n( 8/2004 publiée au Journal officiel, dans celui de la résolution du Conseil de l´Ordre des avocats tchèque n( 6/2005 publiée au Journal officiel, dans celui de la résolution du Conseil de l´Ordre des avocats tchèque n( 9/2006 publiée au Journal officiel, dans celui de la résolution du Conseil de l´Ordre des avocats tchèque n( 12/2006 publiée au Journal officiel, et dans celui de la résolution du Conseil de l´Ordre des avocats tchèque n( 1/2008 publiée au Journal officiel, est modifiée comme il suit:

1. A l´article 15, les alinéas 3 et 4, y compris la note de bas de page n( 5a, sont formulés comme il suit:


„(3) Le stagiaire ne peut avoir conclu de contrat de travail qu´avec un seul avocat. L´avocat est tenu de notifier à l´Ordre le fait d´avoir conclu le contrat de travail avec un stagiaire dès que possible ou au plus tard dans la semaine suivant le jour de la conclusion de ce contrat; la même obligation s´impose, lorsque le contrat de travail avec un stagiaire est résilié pendant son stage, ou, le cas échéant, en cas des obstacles au travail du fait du stagiaire qui apparaissent au cours de la relation de travail et qui durent plus de 60 jours ouvrables consécutifs.


(4) Ce n´est qu´exceptionnellement que l´avocat peut donner l´autorisation au stagiaire d´exercer une autre activité lucrative selon la réglementation5a); il faut que cela soit justifié par des motifs sérieux et que cela ne porte pas atteinte à l´exercice régulier de son activité dans le champ juridique. 

          ----------------------


5a) § 304 du Code du travail.“.
2. La phrase suivante est ajoutée à la fin de l´alinéa 1 de l´article 15a: „L´avocat notifie à l´Ordre le fait d´avoir conclu ou résilié le contrat de travail avec un avocat salarié sans délai inutile, au plus tard dans un délai d'une semaine suivant le jour de la conclusion ou de la résiliation de ce contrat.“ .

3.  A la suite de l´article 18, le nouvel article 18a est inséré, qui est formulé comme il suit: 

„Article 18a

Remise de l´attestation et de la carte d´identité découlant de la suspension d´exercice professionnel

(1) L´avocat ou l´avocat européen établi qui a fait l'objet d'une suspension d'exercice professionnel doit sans délai inutile remettre son attestation d'inscription au registre des avocats (l´article 5d alinéa 1 de la Loi) ou bien son attestation d'inscription au registre des avocats européens (l´article 35m alinéa 3 de la Loi).

(2) Une fois cessé la suspension d´exercice professionnel, l´Ordre est tenu de délivrer sans délai l´attestation que lui a été remise selon l´alinéa 1 à l´avocat ou à l´avocat européen établi.

(3) Aux fins de la remise de la carte d´identité d´avocat ou de la carte d´identité d´avocat européen établi découlant de la suspension d´exercice professionnel, ainsi qu´aux fins de la remise de la carte d´identité d´avocat stagiaire découlant de la suspension du stage, les alinéas 2 et 3 s'appliquent mutatis mutandis.“. 

Article II

Abrogation

La résolution du Conseil de l’Ordre des avocats tchèque n( 10/1999, publiée au Journal officiel, sur les modalités de prouver l´autorisation d'exercer la profession d'avocat, ainsi que sur la carte d´avocat, la carte d´identité d´avocat et la carte de clerc d´avocat, dans la teneur des règlements intérieurs ultérieurs, est abrogée.

Article III

Prise d’effet

La présente résolution prend effet le trentième jour suivant sa promulgation dans le Journal officiel de l’Ordre des avocats tchèque, à l´exception de l´article I alinéa 3 et de l´article II, qui prennent effet le jour de l’entrée en vigueur de l´arrêté établissant les modalités concernant des cartes d´identité d´avocats, des cartes d´identité d´avocats européens établis et des cartes de clercs d´avocat. 

JUDr. Martin Vychopeň, signé de sa main

Président 

de l´Ordre des avocats tchèque

